
Paris, le 26 juin 2018

Suite aux préavis de grève locaux déposés par l’UNSA aux CRNA Ouest et Sud-Ouest en  mars 2017 
et à ceux déposés depuis avril 2018 au CRNA Sud-Est, il y a eu plus de contrôleurs astreints qu’habituellement. 
Récemment et de façon inédite, les vacations complémentaires prévues lors des jours de grève ont également 
été maintenues.

Le SNCTA dénonce ces attaques insidieuses du droit de grève des contrôleurs aériens, conséquences 
du jusqu’au-boutisme de ce syndicat et des pressions des Pouvoirs publics et des compagnies aériennes depuis 
plusieurs mois. Le SNCTA s’inquiète en outre de l’utilisation des fragilités juridiques du service minimum, 
utilisation qui va à l’encontre de la sérénité nécessaire en salle de contrôle. Il demande l’arrêt de ces pratiques 
qui consistent à mettre en œuvre tout ce qui n’est pas formellement interdit et qui, poussées plus loin, 
perturberaient davantage les salles de contrôle et pourraient mettre en jeu la sécurité des vols. Il demande au 
contraire un retour aux pratiques qui prévalaient avant ces conflits.

Considérant l’escalade incontrôlée entre l’UNSA et la DSNA au CRNA Sud-Est dans un conflit qui 
dure depuis avril 2018, le SNCTA sort du silence qu’il s’était imposé pour respecter l’exercice de la démocratie 
sociale. Il constate qu’un énième préavis a été déposé par la composante ICNA de l’UNSA les 30  juin et 
1er juillet portant ainsi à neuf le nombre de week-ends de grève en trois mois. Ainsi, alors que les contrôleurs 
aériens sont collectivement dans le collimateur des Pouvoirs publics et de la presse – le récent rapport du 
Sénat ne fait que le confirmer – ce syndicat, pourtant signataire du dernier Protocole, s’obstine dans une voie 
incompréhensible par tous.

Concernant les conciliations, il semble que le désaccord entre les deux parties porte sur trois points : 
effectifs, technique et tour de service. Que vouloir de plus qui n’ait déjà été annoncé ? 

Sur le volet « effectifs », les 91 affectations sur 3 ans pour le CRNA SE permettront d’atteindre 13 PC 
par équipe à l’été 2023. Cet engagement, fruit de la nouvelle méthode de gestion en GT Effectifs, constitue un 
engagement à la fois conforme aux besoins du centre et cohérent vis-à-vis des équilibres nationaux. Pour le 
SNCTA, l’effectif cible à 13 PC par équipe et la nouvelle méthode en GT Effectifs, associés à la reprise des 
recrutements obtenue au Protocole, dont certains sont déjà en formation à l’ÉNAC, représentent les 
meilleures garanties de remontée des effectifs au CRNA-SE à court terme. Le SNCTA continuera, quant à lui, à 
se poser en garant d'une politique d'affectation respectueuse des équilibres nationaux. Il déplore depuis 
longtemps le sous-effectif des organismes de contrôle – le CRNA Sud-Est n’est malheureusement pas une 
exception – et travaille à des solutions équilibrées de long terme.

Sur le point technique, le niveau général de la DSNA est extrêmement préoccupant, le SNCTA s'en 
alarme depuis plusieurs années et le rapport sénatorial le met en lumière. Cependant, une grève locale ne 
règlera rien de cette problématique nationale alors que ce syndicat fait par ailleurs preuve d'une immense 
discrétion dans toutes les réunions ad hoc. Ce thème n’est d’évidence présent dans les revendications que pour 
surfer sur le mécontentement.

Concernant la problématique centrale des tours de service, à la lecture des communiqués croisés des 
deux parties, celles-ci semblent enfin proches d’un accord. Étant donné la nature des discussions en cours, le 
SNCTA considère que les négociations sur le sujet n’auraient jamais dû déborder d’un GT local. Il regrette une 
nouvelle fois les envahissements successifs qui ont empêché toute concertation et qui ont pour conséquence 
une situation perdant-perdant.

Enfin, le SNCTA souhaite saluer les efforts des contrôleurs des organismes des SNA et des CRNA 
adjacents qui doivent faire face à des records de trafic dans des conditions parfois atypiques, tous les week-ends 
depuis avril et subissent les effets d’une grève que le SNCTA juge désormais irresponsable.
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